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Objet : Demande d’accès du 17 mars 2022 
 N/D : 225224DAJ 
 
 
 
Maître, 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 17 mars dernier ainsi qu’aux conversations téléphoniques 
subséquentes entre vous et la soussignée en date du 25 mars et 14 avril 2022, lesquelles visaient 
initialement à obtenir une copie du dossier d’enquête auprès de la direction de la prévention-inspection 
en lien avec l’accident de travail de Feu Monsieur . 
 
Tel qu’expliqué lors de la discussion du 14 avril dernier, puisque l’enquête est en cours, nous ne pouvons 
vous communiquer les documents demandés en application des articles 160, alinéa 2 et 174 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail. En effet, ceux-ci contiennent substantiellement des renseignements de 
nature confidentielle et leur divulgation risquerait vraisemblablement d’avoir un effet sur une procédure 
judiciaire. 
 
Toutefois, tel que discuté le 14 avril dernier, nous pouvons vous transmettre une copie des rapports 
d’intervention en lien avec l’accident de travail de Feu Monsieur . Conformément 
aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, 
les rapports d’intervention ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le caractère confidentiel ou 
personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. Vous trouverez donc ci-joint une copie de ces 
rapports. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
N’hésitez pas à communiquer avec la soussignée pour toute question additionnelle en lien avec la 
présente. 
 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Maître, nos salutations distinguées. 
 

   

   

   



 

 

La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 

 
 
Anne-Julie Beaulieu, Avocate 
anne-Julie.Beaulieu@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900,   
Téléc. : 418 528-7245 
 
AJB/jr 
 
p. j. 
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© Éditeur officiel du Québec 
Ce document n'a pas de valeur officielle.

Dernière version disponible

À jour au 1er novembre 2021

L.R.Q., chapitre A-2.1

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

CHAPITRE III
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

SECTION I
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants:

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale;

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29.
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L.R.Q., chapitre A-2.1

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

CHAPITRE III
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

SECTION I
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier.

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110.
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À jour au 1er novembre 2021

L.R.Q., chapitre S-2.1

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL

CHAPITRE IX
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL

SECTION I
CONSTITUTION

160. Pour l’exercice de ses pouvoirs, la Commission ou une 
personne qu’elle désigne peut enquêter sur toute matière de sa 
compétence. La Commission ou la personne désignée est investie 
des pouvoirs et de l’immunité des commissaires nommés en vertu 
de la Loi sur les commissions d’enquête (chapitre C-37), sauf de 
celui d’imposer l’emprisonnement.

La personne désignée pour faire enquête ne peut divulguer les 
renseignements obtenus au cours de cette enquête, sauf dans 
l’exécution de ses fonctions ou avec l’autorisation de la 
Commission ou d’un tribunal ou encore sur l’ordre d’un coroner 
dans l’exercice de ses fonctions.

1979, c. 63, a. 160; 1983, c. 41, a. 205.
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Dernière version disponible

À jour au 1er novembre 2021

L.R.Q., chapitre S-2.1

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL

CHAPITRE IX
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL

SECTION II
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION

174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées.

Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1).

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76.














































































































